
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

 

Visioconférence - mardi 1er mars 2022 à 18h30 

 

 

 

 

En raison de la crise sanitaire de la Covid-19, le Conseil municipal se déroule en visio-conférence 

via l’application Zoom. Il est également retransmis en direct sur la chaine Youtube de la Ville et 

relayé sur les réseaux sociaux et le site internet de la Ville. 

 

M. le Maire ouvre la séance à 18h30 et remercie les membres présents et les auditeurs. Puis, il procède à 

l’appel : 

 

Etaient présents : M. LALANNE, M. JACOTTIN, Mme MATHIEU-LESCLAUX, Mme PINTO, M. OCHEM,  

Mme FRANCQ, M. MAZODIER, Mme AUCLAIR, M. NASSIEU-MAUPAS, M. MONTAUT, M. CABANES,  

M. DUMONT, M. BALMORI, M. COLLET, M. MAUBOULES, Mme LOURAU, Mme DE BOISSEZON,  

Mme GARCIA-ORCAJADA, M. TALAALOUT, M. BAYSSAC, Mme LABOURET, Mme VEILHAN, M. 

LESCHIUTTA, Mme FLOUS, M. FRETAY, Mme BOGNARD, M. DEFRASNE. 

 

S’étaient fait représenter : M. CHAVIGNE (représenté par M. JACOTTIN), Mme FOURCADE (représentée 

par Mme MATHIEU-LESCLAUX), Mme LAHERRERE-SOUVIRAA (représentée par M. LALANNE), Mme 

FERRER (représentée par Mme FRANCQ), Mme WEISS (représentée par Mme PINTO), M. RIBETTE 

(représenté par Mme FLOUS). 

 

Absents excusés : M. CHAVIGNE, M. MAZODIER, Mme FOURCADE, Mme LAHERRERE-SOUVIRAA,  

Mme FERRER, Mme WEISS, M. RIBETTE. 

 

A été nommé secrétaire : M. CABANES 

 

Monsieur le Maire remercie les membres présents en visio-conférence en indiquant que la prochaine 

séance du 5 avril se tiendra sûrement en présentiel à l’auditorium de la médiathèque de Billère, au vue du 

contexte sanitaire favorable. La retransmission de la séance via la chaîne Youtube de la Ville continuera à 

être maintenue pour garantir aux auditeurs une information totale des débats. 

 

Il procède ensuite à l’appel des conseillers. 

 

Le quorum étant atteint, il poursuit l’ordre du jour indiqué sur la convocation : 

 

DELIBERATION N° 2022-03-01 : MOTION CONTRE LA GUERRE EN UKRAINE 

 
Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire aborde la guerre qui sévit actuellement en Ukraine du fait de la Russie et s’indigne 

devant une telle situation. Il précise qu’il est important de soutenir l’Ukraine et que la commune mettra en 

œuvre diverses actions d’aide auprès des réfugiés ukrainiens. 

 

Il indique que le bâtiment de la mairie a été pavoisé par un drapeau ukrainien fabriqué bénévolement par 

des couturières billéroises en signe de solidarité. 

 

M. Cabanes informe le Conseil que l’association Le Fonds des Hirondelles située à Billère organise une 

collecte de vêtements / nourriture / produits d’hygiène ce jeudi 3 mars à 11h au centre social du Lacaou. 

 

Mme Francq insiste sur l’importance d’aider les réfugiés ukrainiens mais également les réfugiés d’autres 

nationalités. 

 

M. Bayssac affirme également son soutien aux victimes de cette guerre. 
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Ces propos reçoivent l’assentiment de la totalité des membres du Conseil. 

 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal de Billère est invité à se prononcer en soutien 

au peuple ukrainien contre l’invasion russe, 

 

Après en avoir délibéré,  

 

➢ Pour : Unanimité (33) 

➢ Contre : 0 

➢ Abstention : 0 

 

Les élu.e.s du Conseil municipal de Billère sensibles à la situation de guerre en Ukraine adoptent la 

déclaration qui suit :  

 

Non à la guerre, Retrait des troupes russes d’Ukraine, 

 

En Ukraine, une guerre d'ampleur a lieu aux frontières de l'Union Européenne. Nous condamnons cette 

agression et nous exprimons notre solidarité envers le peuple ukrainien. 

 

Les premières victimes des conflits décidés par les chefs de guerre sont les peuples. Le peuple ukrainien, 

en premier chef, victime des violences et exactions liées à l'invasion, le peuple russe en proie à 

l'autoritarisme croissant du régime comme l'a montré la répression des courageuses tentatives d'opposition 

à la guerre, les peuples européens enfin qui vont subir le contrecoup de cette crise. 

 

Nous appelons à, un cessez-le-feu immédiat en Ukraine, un retrait immédiat des troupes russes y compris 

des territoires occupés de l’Est de l’Ukraine. 

 

Nous réaffirmons qu’il faut rechercher une solution politique et refuser toute escalade militaire. Il revient 

particulièrement à l’ONU, à la communauté internationale, de tout mettre en œuvre pour protéger les 

populations civiles, stopper les attaques et parvenir à une solution politique dans le cadre du droit 

international. 

 

Nous défendons le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, l'indépendance de l'Ukraine et le respect 

de ses minorités, contre la volonté expansionniste russe.  

 

Nous serons attentifs à toutes les actions de solidarité que mettront en œuvre les collectivités locales 

notamment en direction des réfugiés Ukrainiens. 

 

 

 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DECEMBRE 2021 

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire propose de prendre acte du procès-verbal du Conseil municipal du 14 décembre 2021. 

 

Pas d’objection par les membres présents. 
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DELIBERATION N° 2022-03-02 : COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE 2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  

 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Le Conseil municipal prend acte des décisions prises par M. le Maire dans le cadre des délégations qui lui 

sont confiées par le Conseil municipal.  

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

➢ Pour : Unanimité (33) 

➢ Contre : 0 

➢ Abstention : 0 

 

VALIDE  l’ensemble de ces décisions. 

 

 

 

DELIBERATION N° 2022-03-03 : CREATION D’UN COMITE CONSULTATIF « JUMELAGES ET 

RELATIONS INTERNATIONALES » 

 

Rapporteur : M. OCHEM 

(Arrivée de M. MAZODIER à 18h52) 

 

La Ville de Billère est jumelée avec Sabiñanigo en Espagne et Petersberg en Allemagne. Elle souhaite 

développer de manière active les projets transfrontaliers avec ces villes et développer des relations 

internationales avec d’autres communes. Ces projets pourront être d'ordre scolaire, économique, sportif 

ou culturel. 

 

Afin d'associer pleinement les services des villes concernées ainsi que les acteurs des jumelages, il est 

proposé au Conseil municipal de créer un Comité consultatif « Jumelages et Relations Internationales » 

composé de membres élu.e.s et de représentants de l’association du Comité de jumelage de Billère.  

Ce Comité consultatif aura pour objectif de renforcer les liens actuels avec les villes jumelles et de donner 

un nouvel élan au rayonnement international de Billère.  

 

Monsieur le Maire souhaite que ce Comité rédige une note sur les actions à mener. 

 

Vu le Règlement intérieur du Conseil municipal adopté le 29 septembre 2020 (délibération n°2020.09.02) 

qui fixe la composition et les règles de fonctionnement des commissions et comités consultatifs, 

 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

➢ Pour : Unanimité (33) 

➢ Contre : 0 

➢ Abstention : 0 

 

DECIDE  de créer le Comité consultatif « Jumelages et Relations Internationales » ; 
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DÉSIGNE  comme membres du Comité consultatif « Jumelages et Relations Internationales » : 

 

  • 7 conseiller.ère.s municipaux.ales : 

 

  - Mme Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

  - M. Frédérick MAZODIER 

  - M. Julien OCHEM 

  - Mme Alexandra PINTO 

  - M. Jacques CABANES 

  - M. Julien BAYSSAC 

  - Mme Corinne FLOUS 

 

  • 3 Représentants de l’association du Comité de Jumelage. 

 

 

DELIBERATION N° 2022-03-04 : CONTENTIEUX SUR L’EXECUTION DE TRAVAUX DE VOIRIE – 

SIGNATURE D’UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL (annexe : protocole transactionnel) 

 

RAPPORTEUR : Arnaud JACOTTIN 

 

M. Jacottin rappelle au Conseil que par un bon de commande référencé 17-019BC59, la ville de Billère a 

chargé le titulaire du contrat de réaliser les prestations suivantes : Réfection du tapis Avenue Saint John 

Perse et Avenue du château d’Este (Entre les rues Gai Savoir et Claverie) pour un montant de  

91 354.30 € TTC. 

 

Un constat établi par un bureau de contrôle a fait apparaitre que les travaux, objet de la commande ci-

dessus citées, présentent d’importantes malfaçons entrainant une dégradation anormale de la chaussée. 

Cependant, cette usure prématurée de la voie n’est que partielle et il convient de ne pas imposer à un 

prestataire la charge d’une reprise intégrale des travaux. 

 

Considérant les différents échanges, afin de préserver les intérêts de chaque partie et d'éteindre le 

contentieux lié à cette affaire, il est proposé de conclure un protocole transactionnel avec l’entreprise 

titulaire des travaux EUROVIA-SOGEBA. 

 

A cet effet, la commune et le groupement d’entreprises sont parvenus à un accord relatif à l’exécution des 

prestations, objet du bon de commande 17-019BC59.  

 

L’accord est le suivant : 

 

 - Le groupement d’entreprises EUROVIA-SOGEBA effectuera la réfection totale de l'enrobé, 

 conformément aux prescriptions de la commande 17-019 BC59 et des normes en vigueur, de 

 l'avenue Saint John Perse dans sa portion du début de la voie jusqu'au rond-point des 

 Citoyen.ne.s du monde inclus. Cette reprise des travaux se fera à la charge exclusive de 

 l’entreprise. Le planning d’intervention sera défini en collaboration avec le service Voirie de la 

 ville de Billère. 

 

 - Le groupement d’entreprises EUROVIA-SOGEBA fera réaliser à sa charge exclusive un 

 diagnostic technique de la portion de voie de l’avenue du Château d’Este entre le rond-point 

 des Citoyen.ne.s du monde et la rue Claverie destiné à identifier les portions de voie dont 

 l’enrobé est inférieur à 5 centimètres. Les résultats de cette étude seront communiqués à la ville 

 de Billère pour que soient actés les travaux de reprise de la chaussée. 
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 - Le groupement d’entreprises EUROVIA-SOGEBA effectuera la réfection de l'enrobé, 

 conformément aux prescriptions de la commande 17-019 BC59 et des normes en vigueur, pour 

 les portions de voie dont l’épaisseur est inférieure à 5 centimètres entre le rond-point des 

 Citoyen.ne.s du monde et la rue Claverie. Cette reprise des travaux se fera à la charge exclusive 

 de l’entreprise. Le planning d’intervention sera défini en collaboration avec le service Voirie de 

 la ville de Billère. 

 

 - A l’issue de la prestation, le groupement d’entreprises EUROVIA-SOGEBA fera établir à sa 

 charge exclusive un rapport de conformité des travaux par un bureau d’études agréé. 

 

En contrepartie, 

 

 - La ville de Billère renonce à exiger du groupement d’entreprises EUROVIA-SOGEBA la reprise 

 de l’intégralité des travaux, objets du bon de commande 17-019BC59. 

 

 - La ville de Billère n’appliquera aucune des pénalités contractuellement prévues dans le cadre 

 de cette opération. 

 

M. Jacottin précise qu’il est important d’effectuer ces travaux de reprise même si les travaux initiaux sont 

récents. En effet, il s’agit d’une voie à fort passage quotidien de bus et de véhicules, avec un ruissellement 

important des eaux pluviales. Il est indispensable que l’enrobé soit de la bonne épaisseur afin qu’il perdure 

dans le temps.  

Ces travaux devraient être effectués sur 3-4 jours au mois d’avril. Il s’excuse par avance auprès des 

Billerois.es de la gêne à nouveau occasionnée pendant la durée de ces travaux.  

 

Il remercie également le travail remarquable de la responsable voirie de la commune, l’entreprise elle-

même n’ayant pas remarquée la différence d’épaisseur aux endroits où les sondages ont été effectués à 

sa demande. 

 

Monsieur le Maire remercie à son tour les services pour leur vigilance et précise que les cahiers des 

charges doivent être scrupuleusement respectés. 

 

Vu le protocole accepté par l’entreprise présenté en annexe de la présente décision, 

 

Vu l'article 2044 et 2052 du code civil relatif à la mise en œuvre de protocole transactionnel, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

 

➢ Pour : Unanimité (33) 

➢ Contre : 0 

➢ Abstention : 0 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le protocole transactionnel avec le groupement d’entreprises 

  EUROVIA-SOGEBA relatif à la reprise des prestations du bon de commande 17- 

  019BC59 à la suite d’une non-conformité des travaux. 
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DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2022 – AMENAGEMENT D’UNE DOUBLE PISTE CYCLABLE SUR 

L’AVENUE DU CHATEAU D’ESTE 

 

RAPPORTEUR : Arnaud JACOTTIN 

 

Dans le cadre du Schéma Directeur des Mobilités Actives (SDMA), plusieurs actions d’aménagements 

cyclables ont été proposées pour la période 2021-2026.  

 

L’aménagement de l’avenue du Château d’Este n’étant pas sécurisé pour les déplacements à vélo et la 

vitesse des véhicules y étant relativement excessive, cet axe apparait comme prioritaire dans le SDMA.  

 

L’aménagement d’une piste cyclable de part et d’autre de l’avenue du Château d’Este permettra de :  

 - Sécuriser les déplacements des vélos et des piétons    

 - Accompagner la voie par un aménagement végétalisé créant de l’ombre  

 - Privilégier les revêtements limitant la chaleur  

 - Prendre en compte dans le projet les avis des utilisateurs recueillis lors des consultations  

 - Garder un aspect esthétique et exemplaire en termes de sécurité et végétalisation  

 - Proposer une solution pour gérer l’infiltration d’une partie des eaux pluviales  

 

Le montant total de cette opération s’élève à 569 248.80 € H.T. 

  

Le plan de financement est le suivant : 

 
 

M. Jacottin précise que la commune a préféré demander à Engie une participation financière plutôt que 

d’entreprendre des travaux. 

 

M. le Maire rajoute que ces travaux sont indispensables pour maintenir une voirie en bon état, fortement 

endommagée par le passage du RCU ayant fortement abîmé la voirie, mais également pour sécuriser les 

cyclistes et les piétons. 

 

M. le Maire informe que la commune a rencontré la direction du collège Beaufrêne et des lycées 

professionnels pour discuter d’un aménagement permettant la sécurisation des collégiens et lycéens très 

nombreux sur ce secteur. Une communication destinée aux usagers, aux jeunes et aux familles sera 

réalisée à cet effet. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

 
➢ Pour : Unanimité (33) 

➢ Contre : 0 

➢ Abstention : 0 

 

APPROUVE  le plan de financement tel que présenté ; 

 

AUTORISE  le Maire à solliciter les financeurs correspondants ; 

 

AUTORISE le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération. 
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DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2022 (annexe : rapport de présentation) 

 

RAPPORTEUR : Jean-Philippe NASSIEU-MAUPAS 

 

Instauré par la Loi dite ATR du 6 février 1992, complétée par la Loi NOTRe du 7 août 2015, le DOB précède 

obligatoirement le vote du budget dans un délai maximum de deux mois avant le vote. L’objectif de ce 

débat est triple : 

- Il porte sur les orientations générales du budget de l’exercice à venir, 

- Il envisage les engagements pluriannuels prévus et la structure de la gestion de la dette, 

- Il définit un rôle d’information tant de l’assemblée, que du maire et des administrés. 

C’est donc un outil de gestion financière et de prospective budgétaire. 

LA CONJONCTURE INTERNATIONALE ET NATIONALE (Page 5) 

L’année 2021 a été marquée par le retour de la croissance. Bien que perturbée par la pandémie, une 

reprise de l’activité reste à noter. L’économie française rebondit en 2021 avec une croissance qui se situe 

au-dessus de 6 %. Le niveau de croissance en 2022 dépendra du l’économie accumulée par les ménages 

pendant la crise. L’indice des prix se situerait à +1,5 %. Le PIB atteindrait 101,8 % en 2022 sur une base 

de 100 %. Son niveau d’avant crise serait dépassé fin 2022.  

Pour rappel, le rattrapage économique 2021 repose sur le soutien de l’Etat qui a creusé les déficits avec 

en corollaire un saut dans la dette publique de 114 % du PIB en 2022 (il est donc à craindre des efforts 

de redressements ultérieurs…) 

LA LOI DE FINANCES 2021 (Page 7) 

Elle marque une pause relative dans le train ininterrompu et déstabilisant de révisions des finances locales. 

Elle illustre aussi une normalisation progressive des finances publiques. 

A noter : 

- Une stabilité de l’enveloppe consacrée à la DGF (26,8 Mds en 2022 contre 26,75 Mds en 2021) 

- La péréquation au sein de cette enveloppe est abondée de 95 M sur la DSU alimentée par 

l’écrêtement de la DGF. 

Continuité du soutien à l’investissement local avec une hausse des dotations d’investissements allouées 

pour 2022 (2,1 mds d’€) 

- 1046 m d’€ pour la DETR 

- 907 M d’€ pour la DSIL 

- 105 M d’€ pour la DPV 

A compter du 1er/01/2023, les subventions DTER, DPV et DSIl devront être notifiées pour au moins 80 % 

du montant des crédits répartis pour l’exercice en cours, durant le 1er semestre de l’année civile. 

A noter que la Loi prévoit désormais une modification du régime de la responsabilité financière des 

gestionnaires publics. En conservant le principe de la séparation ordonnateurs /comptables, un nouveau 

régime unifié de responsabilité financière serait donc désormais applicable à l’ensemble des agents 

publics. Ces dispositions concerneront l’ensemble des acteurs de la chaîne financière précisées par des 

ordonnances qui seront applicables à compter du 1er /01/2023. 
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LES ORIENTATIONS DE LA COLLECTIVITE POUR L’ANNEE 2022 

La crise a fragilisé le Budget. Ce n’est pas propre à notre collectivité mais à l’ensemble des 36 000 

communes de France, notamment sur la section de fonctionnement. Certains services publics locaux 

générateurs de recettes contribuent à l’équilibre du budget, ils ont été fermés pendant deux périodes de 

confinement. 

La collectivité a dû, par ailleurs, faire face à des dépenses supplémentaires (masques, gel hydro alcoolique, 

aménagements divers, marchés complémentaires de nettoyage pendant cette période où les agents sont 

restés mobilisés dans l’ensemble de leurs tâches. 

Le rapport d’orientations budgétaires prend donc en compte les difficultés de l’année précédente en 

maitrisant les charges de personnel, en stabilisant les dépenses et en maintenant le niveau des aides aux 

associations et au CCAS. 

Les dépenses de personnel 

Représentent 65,3 % des dépenses réelles de fonctionnement soit 9 339 421 €, calculées en s’appuyant 

sur le compte administratif prévisionnel de l’année n-1 auquel s’ajoutent notamment : 

- Le glissement vieillesse technicité lié aux avancements de grades échelons, promotions et à 

l’intégration d’agents dans la FPT (estimé à 167 000 €) 

- La dernière revalorisation des grilles indiciaires (43 300 €) 

- Versement de la prime d’inflation (25 500 € totalement compensé par l’Etat) 

- Recours aux remplacements (35 000 €). 

Structure de l’évolution des effectifs (cf tableau p. 11). 283 agents titulaires ou non titulaires en 2022. Une 

réflexion est menée pour optimiser la gestion des services et le besoin ou non de procéder au 

remplacement de l’agent. 

Les charges à caractère général 

Ce chapitre s’élèverait à 2,6 M d’€. Identique à 2021, soit moins de 19 % des dépenses réelles de 

fonctionnement. 

Il permet de poursuivre les activités autour de trois pôles : 

- proximité (1 161 719 €, soit 45 %) 

- pôle technique (969 070 €, soit 37 %) 

- pôle ressource (480 921 €, soit 18 %) 

Sur la SPL restauration comme depuis 2019 et depuis avril 2021, la commune prévoit une somme de  

553 000 € et refacturation trimestrielle auprès de la Maison de l’Enfance, du CCAS pour neutraliser ce coût 

sur le plan budgétaire. 

Le Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales 

Meilleure redistribution des richesses entre les communes et les intercos. La contribution de la Ville devrait 

se situer à 150 194 € en 2022. 

Les subventions 

1 020 000 € (CCAS et associations) 

Les autres charges de gestion courante  

370 000 € soit 2,5 % des dépenses (indemnités des élus, participation à des organismes publics, 

contributions au domaine de l’éducation). 
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L’endettement communal 

2021 : prêt de 1 000 000 € sur 20 ans à taux fixe garanti de 0,78 % au titre des investissements 2021 

Au 1er janvier 2022, encours dette de 12,2 M d’€. 

Dette de la Ville composée de 22 emprunts tous à taux fixe classés en 1 A selon la charte de de bonne 

conduite de Gissler. 

Taux moyen de 3,06 %. 

Cf tableau de la structure de la dette actuelle au 1er/01/2022 avec répartition par organisme bancaire (p.15 

du rapport). 

Le ratio de désendettement exprime le nombre d’années théories qu’il faudrait pour que la collectivité 

rembourse l’intégralité de la dette en y consacrant la totalité de son autofinancement disponible. Il est 

stabilisé depuis 6 ans pour atteindre 6,4 années en 2021 (moyenne nationale à 10). 

Les dépenses de fonctionnement évolueraient donc de 1,08 % entre le BP 2021 et les OB 2022. Elles 

s’élèveraient ainsi à 14 311 901 €. 

LES RESSOURCES 

Composées de deux piliers habituels (dotations soit 16 % dont 7 % de DGF) et la fiscalité (62 %) 

DGF = 1 M d’€ soit - 3% / 2021 (environ – 30 000 €) (cf tableau des baisses depuis 2013 (cumul de baisses 

– 1 262 256 € depuis 2013) 

La DGF pour 2022 prévoit une baisse de l’écrêtement annuel et la part de la population augmenterait en 

2022. La Ville de Billère verrait son écrêtement augmenter de 3 536 € en 2022. 

Augmentation des autres dotations : 

Progression de la DSU : 322 881 € pour atteindre 7 401 €. 

Réévaluation des compensations d’exonérations fiscales de TF de logement social 

La loi reste floue à ce sujet. Des précisions sont demandées aux Services Fiscaux à ce sujet. 

Les produits du domaine 

Crise sanitaire qui pénalisé la collectivité sur ces postes (piscines et trinquet). Taux de réalisation de  

98 % / BP 2021 par rapport aux cantines scolaires. 

Pour 2022, il est projeté un maintien des produits des domaines et services par rapport au BP 2021 (41 % 

de restauration scolaire, 38 % petite enfance, 15 % sport, 7 % activités famille jeunesse et senior). 

Ajout des recettes de domaine et remboursement aux autres organismes (885 000 € soit 6 % des recettes). 

 

Les autres impôts et taxes 

Pour Billère, l’attribution de compensation communautaire s’élèverait à 1 347 661 € prenant en compte les 

décisions du conseil communautaire à la dernière commission des charges transférées (1 768 € de charge 

sur le transfert de voirie communautaire) 

Une nouveauté pour 2022 reste liée au reversement annuel du SDIS à toute commune membre de l’Agglo. 

Pour Billère, une dotation de 314 120 € serait versée et reste liée au reversement annuel du SDIS. L’Agglo 

a augmenté ses taux de taxe foncière en 2021 et 2022 sans tenir compte de la demande de l’opposition 

qui prônait la mise en place d’un pacte fiscal. En 2022 une partie de l’augmentation liée aux recettes de 
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taxe foncière sera reversée aux communes membres sur la base de la répartition financière qui était versée 

par les communes pour abonder le fonctionnement du SDIS. L’Agglo augmente donc ses ressources et 

reverse aux communes une dotation sur cette base de répartition. Le mode de calcul a été remis en cause 

et devait faire l’objet d’une nouvelle discussion en bureau des Maires mais rien n’a évolué en ce sens. 

Les droits de mutation 

Poste en forte hausse. Ont progressé entre 2015 et 2020 (536 000 €). Ils sont de 733 648 € en 2021. 

Prévisions évaluées à 500 000 € en 2022. 

Autres taxes 

Stabilité taxe sur la consommation finale d’électricité (7 %) et la taxe locale sur les enseignes et panneaux 

publicitaires (TLPE) (2 %). 

Fiscalité locale directe 

Suite à la suppression de la taxe d’habitation en 2021, la Ville reconduit les taux regroupant les bases 

communales et départementales de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Pas d’évolution des taux de 

fiscalité à Billère même si les bases sont revalorisées de 3,4 % et si l’Agglo a augmenté sa part de taxe 

foncière de 200 %. L’augmentation constatée sur la feuille d’imposition ne sera du fait des élus Billérois, 

mais elle résultera directement des politiques austéritaires et antisociales menées par le président de la 

République et le Premier ministre. Ce matraquage fiscal est amplifié aussi par la décision de l’Agglo qui 

après avoir augmenté la taxe foncière en 2021, l’a à nouveau augmenté de 200 % en 2022 

Le produit fiscal attendu pour 2022 serait de 10 278 119 € (10 011 521 € en 2021). 

Les recettes de fonctionnement évolueraient de 3,69 € entre le BP 2021 et les OB 2022 et 

s’élèveraient à 16 461 500 € sans augmenter le taux de taxe foncière. 

 

LA POLITIQUE D’INVESTISSEMENTS 

Programme de 3,3 m d’€ (hors reports estimés à 600 000 €) : 

- Amélioration du cadre de vie des Billérois (réhabilitation avenue Château d’Este, extinction 

éclairage public, végétalisation, réhabilitation parking bâtiment ex EDF) 

- Entretien et embellissement des établissements scolaires (travaux 5 groupes scolaires, toilettes, 

renouvellement des PC, végétalisation des cours d’écoles) 

- Entretien et embellissement équipements sociaux et associatifs (achats et travaux dans les 

crèches, installation PMI au Marnières)  

- Démocratie participative (budget participatif, aire de jeux Lacaoü) 

- Ville durable et transition énergétique (FASILAVELO, économies sur bâtiments municipaux, 

ombrières photovoltaïques cité municipale) 

- Culture (art urbain, restauration pierres tombales, report de la construction de la salle de spectacles 

en 2023/2024) 

- Secteur sportif (entretien des équipements sportifs) 

- Mise en conformité et accessibilité des bâtiments. 

La commune avait voté en 2021 des investissements qui n’ont pas tous été réalisés. Ils seront réinscrits 

sur le budget et leur report permettra de poursuivre les efforts en matière d’investissements de proximité. 

Ces restes à réaliser sont repris sur l’architecture des documents établis en matière d’investissements 

Financement des investissements 

La commune bénéficie d’un très bon résultat d’autofinancement net qui émane d’un autofinancement brut 

de 1 965 832 €. Après déduction du remboursement de la dette l’autofinancement net s’élève à806 929 €. 

Ces chiffres résultent indirectement de la disparition de taxe d’habitation pour 80 % des foyers fiscaux et 
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la baisse de 30 % pour les foyers restants qui nous a permis de décider l’augmentation de la taxe foncière 

afin de consolider notre autofinancement  

Outre l’autofinancement dégagé sur la section de fonctionnement une fois la dette en capital payée, les 

recettes prévisionnelles seraient : 

- le Fond de compensation de la TVA et les Taxes d’aménagement (370 000 €) 

- les cessions d’immobilisations pour 350 000 € 

- les subventions d’investissements et fonds de concours pour 568 896 € 

Un emprunt d’équilibre est envisagé à hauteur d’1 M d’€ (37 % des investissements. Ressource qui sera 

utilisée en fonction de l’affectation du résultat 2021 et du besoin de financement des investissements. 

L’objectif reste de maîtriser la situation financière pour constituer des marges de manœuvre pour la 

programmation pluriannuelle d’investissement 2022-2026. 

L’équilibre du budget et l’épargne de gestion 

La section de fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses de recettes et de dépenses 

nécessaires à la gestion courante des services. 

L’excédent est consacré en priorité au remboursement du capital emprunté et le surplus constitue donc 

l’autofinancement nécessaire à l’abondement du budget d’investissement. 

L’épargne brute, c’est-à-dire, le solde des opérations réelles de la section de fonctionnement constitue la 

ressource interne permettant de financer le remboursement du capital de la dette et les investissements. 

C’est un indicateur qui permet de mesurer la bonne santé de la section de fonctionnement et de connaître 

la capacité à investir. 

Conclusion 

M. Nassieu-Maupas indique qu’un rapport précis de ces orientations budgétaires a été transmis à 

l’ensemble des élus et peut être téléchargé sur le site internet de la Ville. 

Il tient à remercier les services pour leur coopération. Chacun d’entre eux aura contribué à l’élaboration de 

ce document très complet.  

Il est à noter que la commune bénéficie d’un ratio de désendettement correct avec 6,4 années et que 

l’autofinancement net susceptible d’être dégagé par cette maquette budgétaire s’élèvera à près de 806 k€, 

ce qui est finalement dans la moyenne des collectivités de même strate. A noter aussi les bons résultats 

obtenus en termes de droits de mutations. 

Il remercie également l’ensemble des partenaires publics qui contribuent au financement de nos projets, 

ils abondent aussi le budget communal mais aussi à l’ensemble des élus et du personnel communal et plus 

particulièrement la Direction générale des Services et la Direction des Finances qui démontrent dans toute 

cette phase d’élaboration budgétaire leur sens bien établi du service public. 

Mme FLOUS demande des précisions sur les montants des emprunts d’association pour lesquels la 
commune se porte caution. M. le Maire indique que ces détails lui seront communiqués sans problème 
ultérieurement.  
 
M. LESCHIUTTA demande des précisions sur le projet de la salle de spectacle et son report. M. le Maire 
indique que pour la salle de spectacle le choix du report en 2023 fait suite à la décision de se consacrer à 
une série d’investissements de la vie quotidienne (travaux de voirie, rénovation du Jardin de Toni, 
végétalisation des cours d’écoles, etc.). Ce report permet de poursuivre le travail avec le comité de pilotage 
et l’architecte et de faire un point sur les cofinancements, notamment ceux de la CAPBP dont les critères 
d’attributions vont été revus.  
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Le projet de la salle est prévu pour 2.4 M. d’euros comme indiqué lors du dernier comité de pilotage.  
Le Maire précise également aux élus que la part résiduelle de la Ville sur la totalité des investissements 
2022 est de 2.5 millions d’euros avec une part de cofinancements importants. 
 
Mme Bognard demande des précisions concernant le projet d’extension du club-house au Sporting d’Este 
car il n’apparait pas dans les priorités alors qu’il est cité dans les OB. 
Monsieur le Maire précise que ce projet est, à l’origine, une demande du Billère Hand-ball et qu’il consiste 
en une liaison entre la salle du Sporting d’Este et le club-house de l’association. Les coûts ont été évalués 
à 100 000 euros environ. Le projet va être présenté à la commission des travaux.  
Une discussion est en cours avec la communauté d’Agglomération concernant le financement de ces 
travaux, le projet étant destiné au BHB et bénéficie à l’ensemble de l’agglomération comme pour d’autres 
projets sportifs de la région paloise.  
 
M. Nassieu-Maupas précise également que les emprunts sont tous sécurisés et à taux fixes. 
 
M. le Maire rappelle que les services de la Ville et M. Nassieu-Maupas restent disponibles pour toutes 
informations complémentaires et propositions alternatives avant le vote du budget le 5 avril prochain.  
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2312-1 modifié par l’article 107 de 
la loi NOTRe ; 
 
VU le rapport de présentation sur les orientations budgétaires 2022 annexée au présent rapport ; 
 
Le Conseil municipal, 
 
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires pour l’exercice 2022. 
 

 

DEMANDE DE GARANTIE D’EMPRUNT PAR L’ASSOCIATION « IL ETAIT UNE FOIS DANS L’ESTE » 

 

RAPPORTEUR : Alexandra PINTO 

(Sortie de Mme LOURAU à 19h56) 

 

Madame PINTO expose que l’association « il était une fois dans l’Este » souhaite faire des travaux 

d’aménagement dans le local – 11 rue de la Pléiade 64140 BILLERE – pour le restructurer et notamment 

créer un espace de convivialité dans le cadre des activités de tiers lieu. 

 

Par courrier en date du 2 décembre 2021, l’association « il était une fois dans l’Este » sollicite la collectivité 

pour une garantie à hauteur de 100 % de la Ville de Billère pour le remboursement d’un emprunt d’un 

montant de 75 000 € pour une durée de 10 ans, que l’association se propose de contracter auprès du 

Crédit Coopératif. 

 

En conséquence, la Ville de Billère est appelée à examiner sa garantie pour le remboursement de ce prêt. 

 

Monsieur le Maire précise que cette garantie rejoint la question de Mme Flous. La caution n’est ici pas 

accordée à un bailleur social mais il s’agit de m² dits « sociaux » qui sont attribués par l’Office 

départemental 64 à la Ville. Ces travaux sont réalisés et assumés par l’association qui paiera les 

mensualités du prêt. 

 

Mme Flous regrette que le prévisionnel financier sur 3 ans de l’association ne soit pas présenté au conseil. 

 

Mme Pinto regrette qu’aucun membre de l’opposition ne soit présent lors des commissions où sont 

présentés ces projets. Ces documents lui seront transmis. Elle précise également que ces garanties 

d’emprunt se font couramment par les collectivités territoriales pour les jeunes associations, les banques 

étant frileuses à leur accorder des emprunts. Cette association a été lauréate de l’Appel à manifestation 

d’intérêt de la région, avec un financement de la région pour son tiers lieu et aussi au Prix d’innovation de 

l’Agglomération.  
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C’est donc une association qui est bien ancrée depuis 2019, avec un projet solide qui,  malgré le Covid, a 

pu continuer à mener des activités au sein du tiers lieu et notamment des activités ouvertes sur le quartier.  

Elle invite par ailleurs à les rencontrer lors de repas partagés tous les premiers vendredis du mois avec les 

habitants du quartier. Elle précise également qu’il s’agit du premier tiers lieu sur la Ville qui, même en 

l’absence de compétence « économie », reste proactive et vigilante à accompagner et soutenir des 

associations de l’économie sociale et solidaire. 

 

Monsieur le Maire précise qu’actuellement l’économie sociale et solidaire est une compétence de 

l’Agglomération et malheureusement fléchée essentiellement sur les projets sur Pau. Il est donc important 

que Billère soit aussi dynamique dans le domaine de l’économie sociale et solidaire afin d’aider ces 

nouvelles petites entreprises et associations et les accompagner, sans pour autant chasser les grandes 

entreprises situées sur la commune. Il confirme que la commune a bénéficié de l’expertise de la Région 

sur ce projet. 

  

Mme Pinto précise que le montant de l’annualité du prêt s’élève à 8 000 euros. La commune s’engage sur 

ce montant si l’association n’a plus la capacité de l’assumer. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2252-1 et L. 2252-2, 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil, 

 

Considérant que la collectivité peut accorder sa caution pour faciliter la réalisation des opérations d’intérêt 

public, sous réserve de règles prudentielles visant à limiter les risques financiers, et selon le deuxième 

alinéa de l’article L.2252-1 du CGCT. 

 

Considérant que la collectivité ne pourra prendre en charge aucune des commissions ou autres frais de 

prêt de l’organisme bancaire (la garantie ne porte que sur les parts « amortissement » et « intérêt » du 

prêt), 

 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances du 21 février 2022, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

➢ Pour : Unanimité (31) 

➢ Contre : 0 

➢ Abstention : 2 

 

DECIDE :  

 

 ARTICLE 1 – La Ville de Billère accorde sa garantie à hauteur de 100% pour les remboursements 

 d’un emprunt d’un montant de 75 000 € que l’association « il était une fois dans l’Este » se propose 

 de contracter auprès du Crédit Coopératif. Ce futur prêt est totalement destiné à financer des 

 travaux d’aménagement de locaux pour valoriser entre autres, les activités de l’association dans 

 ses missions de tiers lieu 

 

 ARTICLE 2 – Les caractéristiques du prêt consenti par le Crédit Coopératif sont les suivantes : 

 - Montant : 75 000 € 

 - Montant du capital garanti : 75 000 € 

 - Durée : 10 ans 

 - Index : taux fixe 

 - Taux d’intérêt : 1,22% 

 - TEG : 1,2742% 

 - Type d’échéance : constante (120 échéances égales) 

 - Périodicité des échéances : mensuelle  

 - Amortissement : progressif 

 - Base de calcul : 30/360 
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 ARTICLE 3 – La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des 

 sommes contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date  

 d’exigibilité. 

 Sur notification de l’impayé par lettre simple du Crédit Coopératif, la Ville de Billère s’engage à se 

 substituer à l’emprunteur pour son paiement, sans jamais opposer le défaut de ressources 

 suffisantes pour en couvrir les charges. 

 

 ARTICLE 4 – Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer en cas de 

 besoin, des ressources suffisantes pour en couvrir les charges 

 

 ARTICLE 5 – L’organisme dispose d’une période de six mois pour contracter l’emprunt et débloquer 

 les fonds visés par cette délibération. Passé ce délai, l’organisme perdra le bénéfice de sa garantie 

 sur le reliquat de l’emprunt non réalisé. 

 

 ARTICLE 6 – Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à intervenir au contrat qui sera passé 

 entre le prêteur, le Crédit Coopératif, et l’association « il était une fois dans l’Este ». 

 

 

SECURISATION DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES – REPONSE A L’APPEL A PROJETS DU 

FONDS INTERMINISTERIEL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE ET DE LA RADICALISATION 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

Le Fonds interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (FIPD) a vocation à financer 

des actions de prévention de la délinquance et de la radicalisation en adéquation avec les orientations 

prioritaires gouvernementales, déclinées dans la stratégie nationale de prévention de la délinquance (2020-

2024) et la stratégie départementale de prévention de la délinquance. 

 

Dans ce cadre, les services de l’Etat ont lancé en début d’année 2022 un appel à projets au niveau 

départemental visant à soutenir le déploiement d’équipements renforçant la sûreté des établissements 

scolaires du territoire. Les investissements ainsi retenus pourront bénéficier d’un co-financement de l’Etat 

à hauteur maximale de 80 % du coût des travaux hors taxe. 

 

Ces dernières années, la Ville de Billère a largement investi dans les dispositifs de sécurisation des 5 

groupes scolaires municipaux : visiophones à l’entrée des écoles, portails avec gâche électrique, système 

d’alarme sonore dans le cadre des Plans Particuliers de Mise en Sureté (PPMS), Toutefois, certains 

investissements apparaissent nécessaires pour achever l’équipement des groupes scolaires ou renforcer 

leur efficacité. Le montant de ces travaux est évalué à  

35 880 € HT pour 2022. 
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Compte tenu de l’appel à projet du FIPD, le plan de financement prévisionnel intégrant les différents 

aménagements est le suivant : 

 

 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

 ➢ Pour : Unanimité (33) 

 ➢ Contre : 0 

 ➢ Abstentions : 0 

 

APPROUVE  le projet de sécurisation des équipements scolaires pour l’année 2022 présenté ci-dessus ; 

 

APPROUVE  le plan de financement prévisionnel du projet présenté ci-dessus ; 

 

AUTORISE  Monsieur le Maire à solliciter un concours financier auprès des services de l’Etat à hauteur 

  de 28 704 € au titre de l’appel à projets 2022 relatif au Fonds interministériel de prévention 

  de la délinquance et de la radicalisation (FIPD). 
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VERSEMENT DE L’INDEMNITE FORFAITAIRE COMPLEMENTAIRE POUR LES ELECTIONS 

PRESIDENTIELLES DES 10 ET 24 AVRIL 2022 ET LES ELECTIONS LEGISLATIVES DES 12 ET  

19 JUIN 2022 

 

RAPPORTEUR : Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

 

Les fonctionnaires territoriaux peuvent bénéficier des indemnités dans les mêmes conditions que les 

fonctionnaires d’Etat exerçant des fonctions équivalentes et dans la limite des montants maximum qui leur 

sont applicables. 

 

Pour permettre le versement de ces indemnités, il convient d’instaurer l’indemnité forfaitaire 

complémentaire pour élections. 

 

Considérant que la rémunération des travaux supplémentaires effectués à l’occasion des consultations 

électorales est assurée soit en Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires (IHTS) pour les agents 

pouvant y prétendre, soit par le versement d’une l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections 

calculée réglementairement sur la base de l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (IFTS), 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

 ➢ Pour : Unanimité (33) 

 ➢ Contre : 0 

 ➢ Abstentions : 0 

 

DECIDE : 

  

 - d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections en faveur des  fonctionnaires 

 titulaires et stagiaires qui, en raison de leur grade et de leur indice, sont exclus du bénéfice des 

 IHTS ; 

 

 - de déterminer le crédit global à 14 200 € au budget primitif 2022.  

 

Monsieur le Maire fait à un appel à candidature à la population pour recruter des assesseurs lors de ces 

élections. 

 

 

AUTORISATION DE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL DE 2 AGENTS 

 

RAPPORTEUR : Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relative à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction 

publique territoriale, 

 

L’article 60 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 permet d’autoriser les fonctionnaires, à temps complet en 

activité, qui occupent un emploi conduisant à pension du régime de la C.N.R.A.C.L. ou du régime général 

de la Sécurité Sociale, sous réserve des nécessités de service, à accomplir un service à temps partiel qui 

ne peut être inférieur à un mi-temps. 

 

A l’issue de la période à temps partiel, les fonctionnaires sont admis de plein droit à occuper à temps plein 

leur emploi, ou à défaut, un autre emploi correspondant à leur grade. Pour la détermination des droits à 

avancement, à promotion et à formation, les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des 

périodes à temps complet. 
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Un agent, animateur principal de 2ème classe, sollicite le renouvellement de l'autorisation de travail à temps 

partiel à 90 %. Il est entendu que cet agent effectuera son temps de travail hebdomadaire les lundi, mardi, 

mercredi matin, jeudi et vendredi. 

 

Un agent, animateur principal de 2ème classe, sollicite la modification de la quotité de travail à temps partiel 

de 90 % à 80 %. Il est entendu que cet agent effectuera son temps de travail hebdomadaire les lundi, 

mardi, jeudi et vendredi. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

 ➢ Pour : Unanimité (33) 

 ➢ Contre : 0 

 ➢Abstentions : 0 

 

AUTORISE : 

  

 - le renouvellement de la mise à temps partiel, à 90 %, d’un animateur principal de 2ème classe à 

 compter du 1er mars 2022 et pour une durée de 1 an ; 

 

 - la modification de la quotité de travail à temps partiel de 90 % à 80 % d’un animateur principal de 

 2ème classe à compter du 1er mars 2022 et pour une durée de 1 an. 

 

 

ACTION SOCIALE EN FAVEUR DU PERSONNEL COMMUNAL A COMPTER DU 01-01-2022 

 

RAPPORTEUR : Véronique MATHIEU-LESCLAUX 

 

Monsieur Le Maire rappelle que depuis plusieurs années, la Ville alloue à ses agents des prestations au 
titre de l'Action Sociale dans les mêmes conditions que celles appliquées aux agents de l'Etat. 

Les taux de ces diverses participations pour 2022 sont fixés par circulaire du Ministère du Budget, des 
Comptes Publics, de la Fonction Publique et de la Réforme de l'Etat du 31 décembre 2021. 

Il y aurait lieu de décider l'application de ces nouveaux taux dans les conditions exposées ci-après : 

Séjours d'enfants : 
 
1)  Centre de vacances avec hébergement (colonies de vacances) : 

 
 - dans la limite de 45 jours par an : 
   * enfants de moins de 13 ans : 7,69 € / jour  
   * enfants de 13 ans à 18 ans : 11,63 € / jour 
 
2)  Centre de loisirs sans hébergement (centres aérés) : 

 
- subvention allouée pour les séjours d'enfants âgés de moins de 16 ans dans les centres agrées 

par le Ministère du Temps Libre, de la Jeunesse et des Sports et des Loisirs, sans limitation de 
durée : 

   * taux journalier 5,55 €, 2,80 € pour les demi-journées. 
   
3)  Séjours en Centres familiaux de vacances et gîtes : 

 
 - subvention allouée pour les séjours d'enfants âgés de moins de 18 ans accompagnés de leurs pa-
rents en  maisons familiales ou villages familiaux de vacances agrées ou gîtes ruraux, dans la limite de 
45 jours par an : 
   * pension complète : 8,09 € / jour  
   * autres formules : 7,69 € / jour  
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4)  Séjours dans le cadre du système éducatif : 

 
 - subvention accordée aux enfants de moins de 16 ans sous réserve que les classes soient agréées 
ou placées  sous le contrôle du Ministère de l'Education : 

* taux forfaitaire : 79.69 € pour les séjours de 21 jours consécutifs au moins, 
* taux journalier : 3,79 € pour les séjours d'une durée inférieure à 21 jours et par jour 

5)  Séjours linguistiques : 

 - subvention accordée pour une durée maximale de 21 jours par an : 
  * enfants de moins de 13 ans : 7,69 € / jour  
  * enfants entre 13 et 18 ans : 11,64 € / jour  
    

Les divers taux de subventions énumérés aux paragraphes de 1 à 5 sont des taux maxima, la participation 
de la Ville de Billère étant limitée au montant de la dépense réelle à la charge des familles, déduction faite 
des participations éventuelles des Caisses d'Allocations Familiales. 
 
Aide aux enfants infirmes ou handicapés : 
 
Il sera attribué aux enfants infirmes ou handicapés des agents communaux les prestations spéciales 
suivantes : 
 
1) Allocation aux parents d'enfants handicapés ou infirmes âgés de moins de 20 ans : 
   *  taux mensuel : 167,54 € sans plafond indiciaire 
  
2) Allocation spéciale pour étudiants ou apprentis atteints d'une maladie chronique ou d'une infirmité 

enfants entre 
20 et 27 ans :  
   * versement mensuel au taux de 30% de la base mensuelle de calcul des prestations familiales 

au 01/04/2021 : 124,44 € 
  
3) Séjours d'enfants en Centres spécialisés pour handicapés : 21.94 € / jour dans la limite de 45 jours 

par an. 
                              
Aide aux familles : 
 
1) Allocation pour frais de garde des jeunes enfants : 

 
L'allocation pour frais de garde des jeunes enfants à partir du 4ème mois de l'enfant et jusqu'à ce qu'il ait 
3 ans, est portée, à compter du 1er janvier 2016, à 3,13 € par enfant placé et par jour ouvrable, en dehors 
des jours pendant lesquels l'agent se trouve en congé, le samedi étant exclu pour le personnel soumis 
au régime de la semaine de travail de 5 jours. 
 
 Critères d'attributions : 
 
 1 -  les deux parents doivent exercer une activité professionnelle 
 2 -  les parents doivent avoir recours à un mode de garde agréé 
 3 -  l'enfant doit être à la charge effective et permanente de l'agent 
 4 -  la prestation est servie sous condition de ressources,  
      Les ressources à prendre en compte sont celles figurant à la ligne "revenu brut global" de l'avis 

d'imposition ou de non-imposition sur le revenu des personnes physiques reçu au cours de l'année 
précédant la demande de prestations. 

 

 1 enfant à charge 2 enfants à charge 3 enfants à charge 4 enfants et plus Par enfant à charge 
en plus au-delà du 
4ème 

Un revenu 
(brut global) 

21 529€ 21 536 € 23 050€ 24 852 € 2 582 € 

Deux revenus 
(brut global) 

25 662 € 26 920 € 28 814 € 31 065 € 2 582 € 
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2) Aide aux parents en repos (35 jours maximum par an) : 

 
Une subvention journalière de 23.95 € sera accordée pendant un maximum de 35 jours sans considération 
d'indice, aux agents mères de famille séjournant, accompagnés d'un enfant de moins de 5 ans, dans des 
établissements de repos ou de convalescence agréés par la Sécurité Sociale. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

 ➢ Pour : Unanimité (33) 

 ➢ Contre : 0 

 ➢ Abstentions : 0 

 

DECIDE  
 

- d’appliquer les prestations ci-dessus conformément aux textes ministériels précités à compter du 
1er janvier 2022 ; 
 

- d’inscrire au budget primitif 2022 les fonds nécessaires au financement de ces opérations d’action 
sociale. 

 

 

MISSIONS DE DELEGATIONS FRANCO-MALGACHES POUR LE PROJET DE COOPERATION 

DECENTRALISEE « L’EAU ICI ET LA-BAS » 

 

RAPPORTEUR : Jacques CABANES 

 

Depuis novembre 2016, dans le cadre de la coopération entre la Région Nouvelle Aquitaine et la Région 

Itasy (Madagascar) et grâce au soutien de plusieurs partenaires financiers, la Ville de Billère a créé une 

coopération décentralisée avec la Ville de Soavinandriana à Madagascar. 

 

Un protocole d’accord de coopération décentralisée a été signé entre les deux villes en janvier 2019. Le 

projet « l’eau ici et là-bas » s’inscrit dans le cadre de cette coopération. 

 

Ce projet vise plusieurs objectifs : 

 

 - Renforcer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement sur la commune de Soavinandriana ; 

 - Sensibiliser les habitants de Billère et de Soavinandriana sur les objectifs du développement 

 durable ; 

 - Renforcer les liens entre les deux communes, grâce à des actions menées avec les agents, les 

 élu.e.s, les enseignant.e.s, les élèves et des jeunes volontaires en service civique des deux villes. 

 

Le budget total du projet est de 361 214 €. Il est soutenu par les partenaires suivants : 

 

 - Le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères (135 981 €) ; 

 - Le Conseil régional Nouvelle Aquitaine (90 000 €) ; 

 - L’Agence de l’eau Adour Garonne (72 000 €). 

 

Dans ce cadre, des dépenses sont à engager pour l’accueil et l’envoi de délégations franco-malgaches 

dans les deux villes. Leurs séjours ont pour objectif l’échange de bonnes pratiques sur l’eau, 

l’assainissement, les objectifs du développement durable, l’éducation, l’administration générale. Des temps 

de travail seront également dédiés au suivi du projet et des activités menées localement. 
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Ainsi, en 2022 et en 2023, plusieurs enseignant.e.s des établissements scolaires primaires de Billère, ainsi 

que des agent.e.s et élu.e.s de la Ville de Billère, seront invités à se déplacer à Soavinandriana 

(Madagascar) pour des séjours d’une durée de 5 à 25 jours. Ces personnes seront les suivantes : 

 

- Patricia Elissalt, enseignante à l’école élémentaire Mairie ; 

- Sandrine Malembits, enseignante à l’école élémentaire Mairie ; 

- Monia Ouaziz, enseignante à l’école élémentaire Lalanne ; 

- Amanda MOSER, enseignante à l’école maternelle des Marnières ; 

- Jacques Cabanes, conseiller municipal délégué à la solidarité internationale à la Ville de Billère ; 

- Sylvie Lourau, conseillère municipale à la Ville de Billère ; 

- Céline Garlenq, responsable du service des transitions écologiques, citoyennes et solidaires. 

 

De même des enseignant.e.s des établissements scolaires de Soavinandriana, ainsi que des agent.e.s et 

élu.e.s de la Ville de Soavinandriana et de l’intercomunalité ASA, seront invités à se déplacer à Billère 

(France) pour des séjours d’une durée de 5 à 25 jours. 

 

Les frais liés au déplacement de ces personnes (passeports, visas, billets d’avion, frais d’hébergement et 

de restauration), seront pris en charge sur le budget du projet. 

 

La Ville de Billère engagera les dépenses pour : 

 

- Les frais de déplacement, les visas, les frais d’hébergement et de restauration pour le personnel 

et les élu.e.s de la Ville ainsi que pour les enseignant.e.s françaises se déplaçant à Madagascar ; 

- Les frais liés aux hébergements et à la restauration des délégations malgaches à Billère. 

 

Concernant les passeports, visas, et billets d’avion des délégations malgaches, ils seront directement pris 

en charge par l’ONG SAKOBISOA. 

 

Monsieur le Maire souligne la fierté et l’importance de ce partenariat, très peu courant dans les collectivités 

territoriales actuelles ainsi que la nécessité d’aider les habitants de ce village à accéder à l’eau potable. 

 

M. Cabanes précise qu’il y a actuellement 3 techniciens locaux à Soavinandriana, aidés par des personnes 

locales pour la main d’œuvre et les matériaux. Grâce à ce projet, ce sont 1 600 personnes qui ont accès à 

l’eau potable. Ainsi la population locale peut bénéficier de ce service, notamment les femmes et les petites 

filles qui été chargées anciennement d’aller chercher l’eau quotidiennement peuvent être scolarisées, et 

une amélioration évidente de l’hygiène. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 
 
 ➢ Pour : Unanimité (33) 
 ➢ Contre : 0 
 ➢ Abstentions : 0 
 
 
DECIDE - de prévoir des conventions fixant les séjours et les personnes habilitées à faire partie de 

  ces délégations ; 
 

    - de prévoir les crédits nécessaires au budget primitif 2022 ; 
 

AUTORISE le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération. 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire remercie les élus de leur présence et leur donne rendez-vous au 

prochain Conseil municipal qui se tiendra le 5 avril 2022 à 18h30. 

 

La séance est clôturée à 20h20. 
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